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Captage:

TITRE PREMIER

DISPOSmONS GENERALES

10 Action de prélever de l'eau de source, lac ou rivière, pour
l'alimentation d'une adduction;

PREMIER MINISTRE

5 janvier ... Arrêté nO 01 portant nomination de M. Dosso
Mousso. chef adjoint du Centre de Promotion
des Investissements en Côte d'Ivoire (CEPIC!). 112

Eau de surface: toutes les étendues d'cau y compris leur ...
dépendances légales cn contact avec l'atmosphère (;1 b :--ur!";l( ..:

de la terre) :

Eau minérale: eau provenant d'une nappe souterraine
contenant des sels minéraux dotée de propriétés chimiques
favorables à la santé:

Eau potable: toute eau est considérée comme potable si elle

n'affecte pas la santé du consommateur à court. moyen ct long
termes. Ses caractéristiques physico-chimiques cl micro­
biologiques font l'objet de dispositions réglementaires :

Eau sacrée: eau considérée ou utilisée. avec ou sans SOI1

contenu par une communauté qui appelle un respect absolu
digne d'adoration et de vénération ;

Eau souterraine: toutes les eaux contenues dans les roches
réservoirs dans le sous-sol, localisées en dessous de la couche
hypodermique du sol (zone non saturée) ;

Eaux ou mers territoriales: zone de mer s'étendant des côtes
d'un paysjusqu'àune ligne considérée comme sa frontière maritime.
Cette frontière esJ définie par la Convention de Momego hay
du 10 décembre 1982 à douze miles (1 mile = -1 609 mèrrcs) :

Fonds supërieuriespace ou domaine situé à l'amont
(supérieur) et à l'aval (inférieur) :

Forage: creusement d'un trou circulaire de diamètre
pré défini, à partir de la ·surface du sol jusqu'à une couche. une
zone aquifère et est muni d'un système mécanique d'élévation
pour en tirer de l'eau;

Franc bord : terrain libre de propriétaire, en bordure d'une
rivière ou d'un canal, dont les dimensions font l'objet de dispo­
sitions réglementaires;

Nappe phréatique: nappe souterraine, peu profonde, facile-
ment atteinte par des puits; .

Périmètre de protection

- Périmètre de" protection immédiat; aire clôturée où toute

activité, installation ou dépôt sont interdits en dehors -de ceux
explicitement autorisés ;

- Périmètre de protection rapproché; aire où peuvent y
être interdits ou réglementés toute activité ou tout dépôt de
nature à nuire directement ou indirectement. à la qualité- des
eaux. Ces terrains peuvent être acquis par voie d'expropriation:

- Périmètre éloigné; aire où les activités peuvent être
réglementées si elles présentent un risque de pollution;

Principe d'information et de participation: taule personne­
a le droit d'être informée de l'état des ressources en eau ct dc
participer aux procédures préalables à la prise de décisions
susceptibles d'avoir des effets préjudiciables sur les ressources
en eau;

Principe de planification et de coopération: les autorités
publiques, les Institutions internationales, les associations non
gouvernementales et les particuliers concourent à protéger les
ressources en eau à tous les niveaux possibles. à participer à
l'élaboration de schéma directeur des ressources en eau:

Principe de précaution et de prévention: les mesures
préliminaires prises de manière à éviter ou à réduire tout risque
ou tout danger pour un milieu donné (ressources en eau) lors
de la planification ou de l'exécution des activités susceptibles
d'avoir un impa~t dans ~e milieu environnemental;

112

ACTES DU GOUVERNEMENT

PARTIE OFFICIELLE

PARTIE NON OFFICIELLE

2 0 Dispositif de prélèvement contrôle des eaux de source ;

3° Canal ou conduite de dérivation d'un lac ou d'un cours d'eau
pour les besoins agricoles, domestiques ou industriels;

Eau ou ressources en eau: l'eau est un liquide transparent,
incolore, inodore et sans saveur à l'état pur. Les termes eaux et
ressources en eau sont utilisés de façon interchangeable;

CHAPITRE PREMIER

Définitions .

Article premier.- Au sens de la présente loi portant Code
de l'Eau, on entend par:

Autorité: tout dét~~teur d~po~voir tanià l'échelle nationale
que locale;

Autorité chargée de l'eau istructure désignéepour la gestion
des ressources en eau;

Assainissement : collecte, évacuation et rejet ou destruction'
selon les exigences sanitaires, avec ou sans traitement préalable,

des eaux pluviales, des eaux usées ou des déchets solides;

Bassin versant: aire géographique dont le relief détermine
l'écoulement des eaux superficiel1es et des effluents de diverses
natures vers un point de convergence; ce point est appelé
exutoire du bassin;

LOI n° 98-755 du 23 décembre 1998 portant Code
de l'Eau.

L'ASSEMBLEE NATIONALE A ADOPTE,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI DONT

LATENEUR SUIT :

Avis et annonces.

ln février. __ Décret n" 99-71 chargeant M. Bernard Zaourou
Zadi. ministre de la Culture. de l'intérim du
ministère de l'Enseignement supérieur el de la
Recherche scientifique, pendant l'absence de
M. Francis Wodié. 112
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Art. 3. -Sont soumis aux dispositions de la présente loi:

- Les personnes physiques ou morales. de droit public ou

privé, exerçant une activité en rapport avec les ressources.

en eau ;

- Le développement et la protection des aménagements et
ouvrages hydrauliques;

- La valorisation de l'eau corrune ressource économique el sa
répartition de manière à satisfaire ou à concilier, lors des
différents usages, activités ou travaux, les exigences:

• De l'alimentation en eau potable de la population;

• De la santé, de la salubrité publique, de la protection civile:

* De la conservation et du libre écoulement des eaux et
de la protection contre les inondations;

• De l'agriculture, de la pêche et des cultures marines, de la
pêche en eau douce, de l'industrie, de la production
d'énergie, des transports, du tourisme. des loisirs ct des
sports nautiques ainsi que toutes les autres acri\:ité:-.
hwnaines légalement exercées; . i ~:J:"'fii{!n.·_·l;~<~

- La planification cohérente de l'utilisation des ress<lurcê~ten'i;

eau tant à l'échelle du bassin versant hydrologique qu'à l'édi\'l\é'"
nationale; 1 ~.---'

en cau ;

..:' ':'Olijei:/ifs ,;,;,::>"i.::;,,;, ,
Ari.'$,~Laprésentèloi portant CÔdedé!06Œipo;;r~6jil.

"une,.gestion intégœe:des.ressources en eau, des~énàgelilentS
etQ~yragcshydrauliques, ,.,,' . .

-Cette gestion vise à assurer: . .

, --'La', préservation des écosystèmes aquatiques;' des' sites
etdes zones humides ; '.,

- La protection contre toute forme de pollution-la restaura­
tioo des eaux de surface, des eaux souterraines et des eaux
de la mer dans la limite des eaux territoriales; ,

-La.protection,la mobilisation et la gestion desressources

pollution des caux: l'introduction dans le milieu aquatique
de route substance susceptible de modifier les caractéristiques
physiques. chimiques et/ou biologiques de l'eau et de créer des
risques pour la santé de l'homme, de nuire à la faune el à la flore
terrestres el aquatiques, de poiler atteinte à l'agrément des - Les aménagements ct ouvrages hydrauliques ~
sites ou de gêner toute autre utilisation rationnelle des eaux;

- Les installations classées conformément aux Iois ct
Principe pollueur - payeur: ensemble de règles définies qui règlements en vigueur;

sanctionne toute personne physique ou morale qui directement
ou indirectement, provoque une modification défavorable dans - Les installations non classées, les ouvrages et acrivités
un milieu donné par l'introduction de isubstances nocives, réalisés à des fins domestiques ou non, par toute personne
Les dommages causés sont soumis à une taxe ou/et redevaoce ; physique ou morale, de droit public ou privé et entraînant soit

des prélèvements sur les eaux de surface .ou- les eaux
Principe usager - payeur: ensemble de règles définies qui souterraines, restituées 'ou non, soit une mOdification ,des

permettent de faire une tarificationde l'utilisation de l'eau selon déversements;' écoulements, rejets ou dépôts. direàs~ ou
les usages, Ces utilisations sont soumises à une taxe ou/et à une indirects, chroniques ou épisodiques, mêmenon ii\>lluan(iJ':' , '., .
redevance; _ . '. . - .:,. '" ;-""':'1~~';:' ..... -_

Puits; excavationcre"*à partir dela surface du sol, jusqu'à AnA,~ La présente loi portant Code,deTEau~ri~-l>~ppli9~~ .:

unecouche. unterrain aquifère. pour en tirer de l'eau ; .pas : .' .z: . '->!..-.
,ê-'Aùx situations de guerre;. ,.','

d~'::~~~t~;:;::::rdl:S~~~o:~r~:~,:~es .':"Aux'acqvit~s.militai~e~,. Tou,!,fois, le~.al!:Îi~~,èii*Ùes;
• ciro hioue .b'l ... . ": .. ..,.. .,açtivités .sont tenusde prendre en compteles.'Î'r~atioirs3'le.,? :'.

Reseau-hy grap quetensem edes.canauxde drainage- .-.... ...' .." ,.' ., •....0.: •.....••,', , ..~
.. . " . .. , ,..:.:.. , . " ., .. " • ' :,..:: ·:Ptllte"tJ9.1l::·rles,tessources "en ,eau'-4.ès:."méJ!l\g~1f{"-\lis:;,~.t.·.. '

naturels permanents où s'éc.oulent le5",.,eau.x pro.venant ,-<lU. . ... ;...-:.." ·'·.·1i··~~.·I'· ies t"d .,"II' "'. t-.' '.rt'·· ...'.W."· .. , "~;;;-:'.'.;-.-.'"• . ,.', _ ':_~':'''.;, ~",';-',; .• ",.' ",::- -'... ,,;., ''1j.......~es.. Y-Wè1U lqU. e e VCI -er 4'œ ·eJ.J,.c ;a'ne t!uner:_~!-eltite -»

-ruissellement ou restituées par./es'llappes,soutemunesi so.•t sous.'.. .. ..';:". ",', ... ·bl' ." :d··.....liq'. ·1 ... ·dé·fi····.l· à:"" "1 ;·']'.'d :".' :',
. _ '. _..;' ~_ •. ",':"<'.- ...:.".,. _, .-- ~ ·~,~Q~~~;pu..1.C';J.f.Y, ~u ue.te 'que· ..IO~.•.t;~ICe,,~.,,~' ,C,,-,,-:'

"forme lie sources, soit par-resntunon co~oueIèIongdu lit du, '.J"''''' Ioi .... :C<id'.dël'Eà. .:;<~:,'. ;:ê';" ' .. '<'C, .... .
coursd'eau; ','. .,,\," ,."-!-,;..,\",y~n~,o~porJallt,e., . '.. u., ''-''·'·;·i·''',• .,'.."'. '...

. Zooe humides itèci-aUJ.~;~êijll~ités (jti.tlci;;~, h~bitù';llJ'meot .' .'. , , ':, ,~KREnt ."'::;y'
iuondés ou gorgés d'eau·é1ouèe,'Sàlée, o,{'SàiüIiâtiede';faÇOii'
permanente ou temporaire:;La'véi\étatici!\-'qlJand:elle ,,~tè,::y',.

est dominée par des plante$',hYgn>p'!Ules pendantau.moins .une;
partie de l'année ; ." '.'

Etude d'impact environo:e~e~tal:ensemble des procédés
utilisés pour évaluer les effets d'une donnée ou d'uoe activité sur
l'environnement et proposer toute.mesure bu action envue de '
faire disparaître, réduire ou atténuer .les 'effets ,néfastes pour
l'environnement susceptibles d'être engendrés par uoe telle
activité.

CHAPlTREtI

Domaine d'application

Art. 2, - La présente loi portalit Code de l'Eau détermine
les principes fondamentaux applicables:

- Au régime juridique des eaux, des aménagements et.
ouvrages hydrauliques;

- Au régime de protection des eaux, des aménagements et
ouvrages hydrauliques ;

.... - A la gestion des eaux, des aménagements et ouvrages
" hydrauliques,

Il précise les règles générales :

- De préservation et de répanition des eaux;

- De préservation, lie qualité des 'aménagements et ouvrages
hydrauliques;

- D'utilisation harmonieuse des eaux sacrées ;

- De la Police des eaux, des infractions et sanctions.

Les eaux définies dans la présente loi portant Code de l'Eau
comprennent les eaux continentales et les eaux de la mer
territoriale,

F.
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_ L'amélioration des conditions de vie des différents
types de populations. dans te respect de l'équilibre avec le milieu

ambiant;

- Les conditions d'une utilisation rationnelle et durable des
ressources en eau pour les générations présentes et futures;

_ La mise en place d'un cadre institutionnel caractérisé
par la redéfinition du rôle des intervenants.

- Les sources el cours d'cau non navigables ni Ilouablcs
dans les limites déterminées par la hauteur des eaux coulant
à pleinbord avant de déborder;

- Les lacs, étangs et lagunes dans les limites déterminées

par le niveau des plus hautes eaux avant le débordement
avec une. zone de vingt- cinq mètres de large à partir de
ces limites sur chaque rive extérieure et sur chacun des bords
des îles";

L'autorisation peut être reti.rée à tout moment. .san=­
indemnité, après une mise en demeure adressée à l'intéressé
par écrit:

- Si l'objet pour lequel elle a été accordée n'a pas reçu un
commencement d'exécution dans un délai de deux ans:

- Lorsque les ouvrages ou installations sont abandonné-,
ou ne font plus l'objet d'un entretien régulier;

- En cas d'inobservation des conditions prescrites dan­
l'autorisation.

~Dans .I'intérêt de la salubrité publique, et notamment
:'Iorsquece retrait- ou cette modification est nécessaire à

. l'alimentation en eau potable ;

..:...,.. Pour prévenir-ou faire cesser les inondations ou-en cas de

menacepourla sécurité publique;

- En cas de menace majeure pour le milieu aquatique.

et notamment lorsque les milieux SOnt soumis à des
conditions hydrauliques critiques non compatibles avec: leur

préservation.

TIfREII

CHAPITRE IV

CHAPITRE PREMIER

" REGIME 1l.JIUôIQtJE DES Ii<\UX,DES~AG!3MENTS
ETOUVRÂGES HYDRAULIQUES

.Dispositions communes

Art. II. - Font partie du domainepublic hydraulique,au sens
de la présente loi portant Code de l'Eau: ' .

a) Les ressources en eau, notamment:

- Les eaux de la mer territoriale;

, - Les cours d'eau navigables ou flottables dans les limites
déterminées par la hauteur des eaux coulant à plein bord avant
de déborder, ainsi qu'une zone de passage de vingt-cinq mètres
de,large à partir de ces limites sur chaque rive et sur chacun des
bordsdes i1es ;

:..:....... Les 'nappes aquifères souterraines.

, , ' Principes, b) Les 'aménagements et" ouvrages hydrauliques installés
,:1t.'6. -'- La présente loi portant Code de l'Eau adhère aux sur le domaine public, notamment:

. 'principes admis dans 1~ gestion intégrée des ressources en eau _ LeS canaux de navigation et leurs chemins de halage. les
",qiie sont les principesde précaution,de prévention,decorrection, canauxd'irrigationet de dessèchement etles aqueducsexécutés
"":d~,c'ptiiiçi!'ation, 'd'usager-payéurvde pollueur-payeur, de, dans un butd'utilité publique, ainsi que les dépendances de ces

:i;i,planriict.iionet de coopération, ' , ',' '~uVràges;' " , ' ,

,:,'t:':Art. 7. '7-' L'eaufait partiedu patrimoinecommun national·'_Lés:couduites d'eau, les conduiles,d"égoüts, jespo~s et

'::'\~:;~p~ection.samobilisation et sa Inise' ~nvaIeur, dans le rades,lès'digÏIèS maritimeset fluvîales,tê~ouvrages d'éclairage

,,.;5~H,l1ilibre~namreÎs,,:t'iild?nié~t,géi)~raL" 'ë "':',",etde ba~!~~é'~er,,~?e:~Il~~~~r~~~~~\..,",."."
,"'::',;;%~n:#?n~' péiIF1'~ir~ ,l'objet .d'appropriation .que-dans- le.,: ,>--"14ouvt;tgê,S:déÇI~és4:\I(ilit~i?ûJ>1i9uei'nv.ue,d~l\itlhsatl(lll

• ',' ,~;(:&!1lli!l'1iJjs,dét~né!>S.pâtlesdispositio.lls·di:Ja pr~eiiti\ll!i.·}: "d~ f~~Ii~~~~q~ès"".'?::~,',;.::.·' , '.', ," ,".,

les ._çlÏ;S_~~~-:;lUto-· _:~

:-, - ~', ,;; .

'~.-;' .

<"c ""':~P#~èt:IiPatrimoiri~âtional~; ,

.?-,,::".~- :jÇe~à~'~~, compte les- droits."et' usages àniéri~ur~nl;~~"
" .. '.- . -·c·- - .• -, "'.. •

.';.':":,: . .::..:."

';~ère ; " '" ',,' " , " ""',' ,;,,:.Att.;14, '::VaÙtOrisation est accordée, sous réserve du droit

'.:.,~ Leséxploitants; , .des, tiers/pour une-durée déterminée et le cas échéant après

':,::, ,Le~~';"gers. ' c, , ,,'" '9nquêt~publî<iue. '
, • "". - " .' o'"" ".: .0. • Art. 15. ~-L~a.\ltorisation peut être retirée ou modifiée avec

,Art. -10.~ L'exisienc.;des eaux sacréesest'tolérëe.Toutefcis, ,- . indemnisation : .
"leiitutilisation dohêtreconforme.àl'intérêt' généraletrépondre

aux impératifs de maintien et de renforcement de la cohésion'
,du groupe social er de l'unité nationale.
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An. 16. - Tout refus, retrait ou modification d'autorisation
doit être motivé.

Un décret pris en application de la présente loi portant Code
de l'Eau détermine les conditions d'octroi, de modification, de
renouvellement ct de retrait des autorisations, et les seuils
relatifs aux débits prélevés sur le domaine public hydraulique.

Art. 17. - Le droit d'usage de l'eau et l'utilisation des
aménagements et ouvrages hydrauliques sont limités par
l'obligation de ne pas porter atteinte aux droits des riverains
et de restituer l'eau de façon qu'elle soit réutilisable.

Art. 18. - Toute exploitation ou installation relative à
l'utilisation des ressources en eau daris un but d'intérêt général
grève les fonds de terre intermédiaires d'une servitude de
passage, d'implantation, d'appui et de circulation, confonnément
aux lois et règlementsen vigueur.

Art. 19. - Les aménagements et ouvrages hydrauliques
doivent comporter des dispositifs maintenant une quantité
minimale d'eau- qüi garantisse en 'pe~anence la viel la
circulation et la reproduction des espèces.

Art. 20. - En cas d'accumulation d'eau sur fonds privé,
l'exploitant du fonds peut être tenu d'en déclarer la capacité,
la nature et la finalité.

Les conditions d'accumulation artificielle des eaux sur les
propriétés privées sont fixées parvoie réglementaire.

CHAPITIŒU

Du régime des eau:;:

Art. 21. - Les ressources en eau comprennent:

- Les eaux atmostphëriques ou météoriques ;

- Les eaux de surface ;

- Les eaux souterraines ;

- Les eaux de la mer territoriale.

Section 1. - Les eaux atmosphériques ou météoriques

Art. 22. - Les eaux atmosphériques ou météoriques
appartiennent à celui qui les reçoit sur son fonds. Da le droit d'en
useret d'endisposer.

Art. 23. - L'accumulation artificielle des eaux tombant sur
fonds privé est autorisée à condition que:

- Ces eaux demeurent succe fonds;

- Leur utilisation soit conforme aux prescriptions édictées
par les lois et règlements en vigueur. .

Art. 24. - Confonnément aux lois et règlements en vigueur,
tout propriétaire doit établir des toits ou ouvrages de manière
que les eaux pluviales s'écoulent sur son terrain ou sur la voie
publique.

Section 2. - Les eaux de sut/ace et/es eaux souterraines

Art. 25. - Nul ne doit empêcher le libre écoulement des eaux
de surface et des eauxsouterraines.

~ 26. - Leseaux de source peuvent être utilisées parcelui
qUI a une SOUlCe dans son fonds privé de terre, sous réserve du
respect des dispositions prévues aux articles 17, 18 et 32 de la
présente loi portant't:ode de l'Eau.

Section 3. - Les eaux sacrées

Art. 27. - La gestion des eaux sacrées est assurée par la
collectivité concernée sous le contrôle de l'Etal.

Art. 28. - L'utilisation des eaux sacréesdoit concilier :

- Les impératifs de préservation dupatrimoine national;

- Lerespectdes droitsdes tiers ;

- Le souci de préservation eide renforcement de la cohésion
du groupe social et de l'unité nationale.

CHAPITIŒ [l\

Du régime applicable aux aménagements
el ouvrages hydrauliques

Art. 29. - Les aménagements et ouvrages hydrauliques
soumis au régime d'autorisation font l'objet d'une étude
d'impact environnemental préalable.

An. 30. - L'emplacement, la réalisation et l'exploitationdes
-aménagements et ouvrages hydrauliques sont soumis.iselon les
cas, à autorisation ou à déclarationpréalable, conformément
aux dispositions des articles 31 et 32 de la présente loiportant:

.. Code de l'Eau ..'

L'implantation est précédée de l'inlen.ention :

- D'un expert hydrologue ou hydrogéologue pour les
;ouvrages et aménagements Ilydrauliques soumis à autorisat-ion :

- Desservices de l'autorité chargée de l'eau et des ministères
:compétents pour les aménagements et ouvrages hydrauliques
.soumis à déclaration.

Art. 31. - Sont soumis à autorisation préalable, les installaé
tions, aménagements, ouvrages, travaux et activités, susceptibles
d'entraver la navigation, de présenter des dangers pour la santé
.et la sécurité publique, de nuirè au libre écoulement des eaux,
de dégrader la qualité et la quantité des ressources en eau;
d'accroître notablement le risque d'inondation, de porter
gravement atteinte à la qualité ou à la diversité du milieu
aquatique.

Sont soumis à déclaration préalable, les installations,
ouvrages, travaux et activités qui, n'étant pas susceptibles de
présenter de tels dangers. doivent néanmoins respecter les
prescriptions édictées .par la législation en vigueur.

An. 32. - Tout aménagement ou ouvrage de déviation ou de
dérivation de la ressource en eau qui prive les autres usagers
de la jouissance normale est interdit.

Art. 33. - Tout exploitant d'un aménagement ou ouvrage
hydraulique doit notifier, parécrit, à l'autorité compétente:

- Lesévénements importants et accidents survenus ;

- Le changement d'exploitant;

- La cessation d'activité.

TITREIII

REGIME DE PROTECIlON DES EAux. DES AMENAGEMENTS
ETOUVRAGES HYDRAULIQUES

OlAPITIŒ PREMIER

Dispositions communes

Art. 34. - La protection des ressources en eau. des
aménagements et ouvrages hydrauliques est assurée
au moyen:

.-,
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CHAPITRE tIl

De la protection des aménagements
et ouvrages hydrauliques

Art. 52. - Il est interdit, sauf cas de force majeure:

- De dégrader. détruire ou enlever les aménagements ct
ouvrages hydrauliques;

- D'endommager les ouvrages provisoires réalisés en vue.
de la construction ou de l'entretien de ceux visés ci-dessus.

Art. 53. - Les installations classées ou non. les aménage­

ments ou ouvrages, sources de pollution. sont soumis à un audit
écologique dans les conditions précisées par décret.

Les résultats de l'audit écologique SOnt transmis à l'autorite
compétente et communicables aux tiers.

Section 1. - Protection quantitative

Art. 45. ---'- Tout gaspillage de l'eau est interdit.

L'autorité peut, par voie réglementaire, déterminer les
conditions à imposer aux particuliers. aux réseaux et instal­
lations publiques et privées afin d'éviter ce gaspillage.

AIL 46. - Dans les parties du territoire national où lev
ressources en eau sont rares et/ou menacées. l'Administration
est habilitée à édicter une réglementation plus stricte pour tenir

compte de cette situation.

Section 2. - Protection qualitative

Art. 47. - Les points de prélèvement des eaux destinées
à la consommation humaine doivent être entourés d'un
périmètre de protection. Il est interdit dans ces périmètres de
protection d'effectuer tout acte ou activité de nature polluante ..

Art. 48. - Les déversements, dépôts de déchets de toute
nature ou d'effluents radioactifs, susceptibles de provoquer Oll

d'accroître la pollution des ressources en eau sont interdits.

Art. 49. - Tout rejet d'eaux usées dans le milieu récepteur
doit respecter les nonnes en vigueur.

Art. 50.- L'usaged'explosifs, de drogues, de produits toxiques
comme appât dans les eaux de surface et susceptibles de nuire:
à la qualité du milieu aquatique est interdit.

Art. 51. - Il est interdit de déverser dans la mer. les cours
d'eau, les lacs, les lagunes, les étangs. les canaux, les eaux
souterraines, sur leur rive et dans les nappes alluviales. toute
matière usée, tout résidu fermentescible d'origine végétale
ou animale, toute substance solide ou liquide, toxique ou
inflammable susceptibles de constituer un danger ou une cause:
d'insalubrité, de provoquer un incendie ou une explosion.

CHAPITRE"

De la protection des eaux

An. 43. - La protection des ressources en eau cxt assurée
aussi bien sur le plan quantitatif que qualitatif par l'institution

de normes spécifiques.

Art. 44. - Les eaux sacrées sont protégées parceux auxquels

la communauté en a conféré ce pouvoir et qui l'exercent duns

l'intérêt de celle-ci sous le contrôle de l'Etal.

Elles peuvent. si l'intérêt le justifie, faire l'objet de mesure­
paniculières de protection.

- De mesures de Police;

- De normes;

- De périmètre de protection;

- De mesures de classement et de déclassement;

- Du régime d'utilité publique.

Art. 35. - Toute activité susceptible de dégrader les
ressources en eau, les aménagements et ouvrages hydrauliques
fait l'objet de mesures de réglementation par l'autorité
compétente.

Art. 36. - En vue de protéger les ressources en eau, les
aménagements et ouvrages hydrauliques, il est institué des
normes et des périmètres de protection.

An. 37. - Les normes telles que précisées à l'article
précédent sont:

- Les normes de qualité des ressources en eau;

- Les normes de rejet;

- Les normes de conception, de mise en œuvre et de protection
desaménagements et ouvrages hydrauliques.

Ces normes sont déterminées en fonction des différents usages,
en tenant comptenotamment :

- Des données scientifiques les plus récentes en la matière;

- De l'état du milieu rëcepteur ;

- De la capacité d'auto-épuration de l'eau;

- Des impératifs du développement économique et social
national ;

- Des contraintes de rentabilité financière.

Ces normes sont fixées par voie réglementaire.

Art. 38. - Le périmètre de protection, en tant que mesure de
salubrité publique, est obligatoire.

TI existe trois types de périmètre de protection:

- Le périmètre de protection immédiat;

- Le périmètre de protection rapproché;

- Le périmètre de protection éloigné.

Les limites de ces périmètres sont déterminées par décrèt.
Elles peuvent être modifiées si de nouvelles circonstances
l'exigent.

',~

Art. 39. - Toute activité autre que celle pour laquelle le
périmètre de protection immédiat a été défini est interdite.

Art. 40. - Aucun travail souterrain, aucun sondage ne peut
être pratiqué à l'intérieur du périmètre de protection sans
autorisation préalable de l'autorité compétente.

Art. 4 I. - Le déversement des eaux résiduaires dans le
réseau d'assainissement public ne doit nuire ni à la gestion de ce
réseau. ni à la conservation des eaux, des aménagements- et
ouvrages hydrauliques.

Art. 42. - Les ressources en eau, les aménagements et
ouvrages hydrauliques peuvent, dans un but d'intérêt général :

- Faire l'objet de mesures de classement ou de déclassement;

- Se voir reconnaître la qualité d'utilité publique.

Un décret détermine les conditions et les modalités de
classement, de déclassement et d'octroi du régime d'utilité
publique.
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CHAPITRE II

Ordres de priorité

Art. 70. - L'alimentation en eau des populations demeure,
dans tous les cas, l'élément prioritaire dans la répartition des
ressourcesen eau.

L'allocation des ressources en eau doit, à tout moment. tenir
compte des besoins sociaux et économiques des populations.

Art. 71. - Lorsqu'il a pu être satisfait aux besoins humains
en eau, la répartition des ressources est effectuée en fonction
des autresusages.

Art. 72. - En cas de conflit pour la satisfaction de l'un uu
l'autre des usages, autre que l'alimentation humaine,la répartition
doit être faite par l'autorité compétente.

Art. 73. - Des décrets, pris en Conseil des ministres, fixent
les régimes et les conditions d'utilisation des eaux autres que
celles destinées à l'alimentation humaine.

Art. 74. - L'ordre de priorité peut être temporairement
modifié IOISque surviennent certains événements exception­
nels tels que les cas de force majeure. de sécheresse él
d'inondation.

Art. 63. - Les propriétaires dont les droits Ont été régulière­
ment reconnus ne peuvent en être dépossédés que par voie
d'expropriation. Cettemesure n'intervient que dans les conditions
prévues par les lois et règlements en vigueur.

Art. 64. - Toute personne qui a connaissance d'un-incident
ou d'un accident présentant un danger pour la sécurité civile, la
qualité. la circulation ou la conservation des ressources en eau

doit en informer, dans les meilleursdélais, l'autorité compétente.

L'autorité compétente informe les populations par, tous les
moyens appropriés des circonstances de l'incident ou de
l'accident. de ses effets et des mesures prises ou à prendre pour
y remédier.

Art. 65. - Toute personne à l'origine d'un incident ou il'un
accident et tout exploitant ou, tout propriétaire sont tenus.
selon les cas, dès qu'ils en ont connaissance, .de préndre oude
faire prendre toutes les mesures possibles, pour. fairecesserle
danger ou l'atteinte au milieu. Ils doiventégalement :prelidre
toutes les dispositions nécessaires pour y remédier. .,

Art. 66. - L'autorité compétente prescrit aux.personnes
. mises en cause les mesures à prendre pour- -mettre.finaux
dommages constatés ou en circonscrirela gravité et notamment
les anal yses à effectuer. .. '..,

Art. 67. - En cas.de carence ou s'il ya un risque de pollution
ou de destruction du milieu naturel ou encorepour.fasantë

. publique et l'alimentation en eau potable, l'autorité peut prendre
ou faireexécuter les mesures nécessair.es aux frais des personnes
responsables,

Art. 68.~Sans préjudice de l'indemnisation desvi~tiinespour
les autresdommages- subis, les personnes intervenues matériel­
lement oufiriancièrement ont droit au remboursement parla
ou les personnes à qui incombe la responsabilité de: l'incident
ou de l'accident, des frais exposés par elles, A celte fin, elles
peuvent saisir les Juridictions compétentes.

Art. 69. - Les occupants d'un bassin versant ou les utilisateurs
del'eau peuvent se constitueren association. pour la protection
des ressources en eau et des ouvrages hydrauliques..

TITREtV

DE LA GESTION DES EAUX. DES AMENAGEMENTS
ET OUVRAGES HYDRAULIQUES

Section L - Le rôle du gestionnaire

Art. 59. - L'Etat assure la gestion des ressources en-eau en
préservant la qualité des sources, en empêchant le gaspillage
et en garantissant la disponibilité.

Art. 60. - L'Etat garantit:

- L'approvisionnement en eau potable;

- La protection, la conservation et la gestion intégrée des
ressources en eau;

- .-La satisfaction des autres besoins.
L'Etat assure:

- Le développement et la protection des aménagements et
ouvrages hydrauliques;

- La prévention et la lutte contre les maladies hydriques.

Il exerce, par ses services compétents, la Police des eaux.

Section 2. - Les droits et obligations des utilisateurs

Art. 61. - La reconnaissance des droits antérieurement acquis
Sur le domaine public hydraulique est faite à la diligence et par les
soins de l'Administration ou à la demande des intéressés après
enquête publique, dans les conditions qui sont déterminées par
voie réglementaire.

Art. 62. - Peuvent faire l'objet d'une inscription au livre
foncier les autorisations et les concessions de prélèvement
d'eau, ainsi que les actes portant reconnaissance des droits
acquis sur les eaux.

CHAPITRE PREMIER

Le cadre ùistitutionnel

Art. 55. - La politique nationale de gestion des eaux, des
aménagements el ouvrages hydrauliques est définie par décret
pris en Conseil des ministres.

Art. 56. - L'autorité chargée de l'eau assure la mise en œuvre
de celte politique.

A ce titre, elle reçoit les déclarations et les demandes
d'autorisation préalables relatives à l'utilisation des ressources
en eau, des aménagements et ouvrages hydrauliques.

Elle exerce ses prérogatives conjointement, et selon les cas,
avec les ministères compétents.

Art. 57. - Un décret pris en Conseil des ministres définit les
structures chargées de la gestion des ressources en eau fondée
sur le principe de gestion par bassiri versant hydrologique, et
détermine les règles relatives à l'organisation, aux attributions
et au fonctionnement de.ces structures.

Art. 58. - Aux termes de la présente loi, le cadre institutionnel
repose sur un principe caractérisé par la distinction entre le
gestionnaire et les différents utilisateurs de l'eau.

Art. 54. - Les aménagements et ouvrages hydrauliques
présentant un intérêt national, dont la liste est détenninée par
décret. font "objet de mesures particulières de protection.

A cette fin. l'autorité chargée de l'eau peut, en accord avec
les ministères chargés de la Défense et de la Sécurité, faire
assurercene protection parles Forces- publiques.
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Art. 75. - L'autorité chargée de l'eau et les ministères
compétents peuvent confier, à toute personne physique ou
morale, le service public d'exploitation des eaux, des ouvrages et
aménagements hydrauliques.

Ces modes d'exploitation sont approuvés selon les cas par
décret pris en Conseil des ministres.

Art. 76.,- Le contrat de concession peut conférer au bénéfi­
ciaire le droit:

- D'établir, après approbation des projets par l'autorité
concédante, tous ouvrages utiles;

- D'occuper les parties du domaine public nécessaires à ses
installations.

Art. 77. - Sans préjudice des clauses particulières figurant
dans le contrat de concession, la déchéance du concessionnaire
peut être prononcée pour :

- Utilisation des eaux différente de celle autorisée ou hors de
la zone d'utilisation fixée;'

- Non-paiement ou non-reversement desredevances ;

- Non-respectdes obligations àcaractëresanitaire, notamment
.ans le cas des sources thermales, . .

En cas de déchéance du ·~nœssl~nnajre, l'a~torité chargée
de l'eau elles ministères compétents peuvent ordonner la remise
en l'état. le cas échéant. la faire effectuer d'office aux frais du
concessionnaire déchu..

, - '.

. S";tion 1. - Les ~IU: de consommaüo«

Art. 78. - L'eau destinée à la consommation humaine doit
être conforme aux normes de potabilité fixées par arrêté conjoint
de l'autorité chargée de l'eau et du ministre chargé de.la Santé.

Art. 79. - Quiconque offre au public de l'eau en vue de
l'alimentation humaine, à titre onéreux ou àtitre gratuit et sous
quelque forme que ce soit y compris la glace alimentaire, est
tenu de s'assurer que cette eau est potable et conforme aux
normesen vigueur.

Art. 80. - L'utilisation d'eau pour 'la préparation et la
consommation de toute denrée et marchandise destinées à
l'alimentation tant humaine qu'animale doit répondre aux
.ormes d'hygiène et de santé publique.

Art. 81. - Dans les zones pourvues d'un service de distribution
publique d'eau, il est interdit aux personnes physiques ou morales
et notamment aux restaurateurs. hôteliers de livrer pour
l'alimentation et pour tous les usages ayant uo rapport avec
l'alimentation, toute eau autre que l'eau potable fournie par les
services précités.

Art. 82. -L'usage.des puits et des sources privés n'est autorisé
pour l'alimentation humaine que si l'eau en provenant est
potable, et si toutes les précautions sont prises pour mettre celle
eau à l'abri de toutes contaminations dues, notamment à la
proximité de latrines, dépôts de fumiers, d'ordures, d'immondices
et de cimetières. .

L'eau de ces puits doit présenter constamrnentles qualités de
potabilité requises par la réglementation et les normes en
vigueur.

Art. 83. - En milieu desservi par un réseau d'adduction
d'eau potable, l'usage des eaux de puits pour la consommation
humaine peut être interdit.

An. 84. - Toute méthode de correction des caux ou toul

recours à un mode de traitement de ces eaux à l'aide d'addiutc
chimiques. doit être au préalable autorisé dans les condition­
fixées par voie réglementaire. Les additifs éventuels ne doivent
en aucun cas nuire à la potabilité de l'eau ct en altérer le­

propriétés organoleptiques,

Art. 85. - Les mesures destinées à prévenir la pollution des
eaux de consommation sont prescrites par arrêté conjoint de
l'autorité chargée de l'eau et des ministères compétents.

Section 2. - Les eaux minérales

Art. 86. - La surveillance et le contrôle des opérations
d'installation ayant trait à la conservation, à l'aménaaement des
eaux minérales. des eaux de source et -eaux de table"et même ~l
leur conditionnement est exercée par les services compétents.

Art. 87. - Les sources d'eaux telles qu'énoncées à l'article R6
ci-dessus peuvent être déclarées d'intérêt public par décret pris
en Conseil des ministres.

Art. 88. - L'exportation, l'importation, et la commercialisa­
tion des eaux minérales naturelles et des eaux de table sont

soumises ~ uoe autorisation préalable délivrée conjointement
par l'autorité chargéede l'eau et les ministères compétents.' .

Section 3. - Les eaux utilisées à des fins agro-pastorales.
industrielles et pourla satisfaction d'autres besoins

Art- 89. - L'utilisation des eaux à des fins agro-pastorales,
industrielles et pour la satisfaction d'autres besoins notamment
la pêche,_les loisirs ét ies transports nécessite des servitudes
et doit respecter les textes et normes en vigueur ainsi que les
impératifs visés par la présente loi portant Code de l'Eau.

OIAPITREm

La planification et la coopération

Art- 90. - Aux termes de !il présente loi portant Code de l'Eau.
il est prévu:

- L'inventaire des ressources en eau, des aménagements ct
ouvrages hydrauliques;

- Le développement. d'un réseau national de collecte de
données relatives aux ressources en eau. aux aménagements
et ouvrages hydrauliques;

- La fixation ou l'institution des objectifs de qualité de,
eaux;

- Les Schémas directeurs d'Aménagement et de Gestion
des Ressources en Eau (SDAGRE) ;

- L'institution de systèmes, de zones et de plan d'alerte.

Art 91. - n est réalisé. selon une périodicitéà .~étemliner

par décret, un inventaire des ressources en eau, des aménage­
ments et ouvrages hydrauliques.

Cet inventaire est établi sous la direction de l'autorité chargée
de l'eau en collaboration avec les ministères compétents et les
différents utilisateurs.

Art. 92. - L'inventaire des ressources en eau, des aménage­
ments et ouvrages hydrauliques doit déboucher sur l'élaboration
d'un plan d'action à court, moyen el long termes,

Art-93. - Les données et informations collectées et élaborée,
parles structures de gestion des eaux doivent être communiquées
à l'autorité chargée de l'eau.
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Art. 94. - Les Schémas directeurs d'Aménagement et de
Gestion des Ressources en Eau (SDAGRE) sont réalisés par
bassin versant ou groupe de bassins versants hydrologiques.

Art. 95. - Les Schémas directeurs d'Aménagement ct de
Gestion des Ressources en Eau (SDAGRE) fixent pour chaque
bassin versant ou groupe de bassins versants, les orientations

globales de la gestion intégrée des ressources en.cau.

Us définissent les objectifs de qualité et de quantité des eaux;
des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi qui> les
aménagementsët ouvrages hydrnuliqitèslHéaliser.·

Art. 9~>";r;pf(;j~;de;S~hém3s c.fuectCl1rs d'Aménagement

et de Gestioil'des Ressources enEau (SDAORE) est élabOré

- Redevance relative à l'utilisation de la force- motrice tic

l'cau;

- Redevance relative à l'utilisation de l'cau:

- Redevance relative à la mobilisation des ressources en eau.

L'autorité compétente peut définir, en tant que de besoin ..
d'autres types de redevances.

Art. 102. ~,L'assielle,.le taux et le mode. de recouvrement
des redevances sont fixés conformément à la .. I~gisl~tj?n en
vigueur.

Art. 103. - Les modes de concession tels '4u.e,visés à
. l'article. 75 ci-dessus, donnent lieu, selon les 'cas, à'perception

de redevances .

. Art>.l04: ""-,lis ·t:onditions d'allocation des primes sont
fixées par voie réglèmentaire. '. ." .

,.': l,' _. • ".' .

è. SectiOil2. "'-té FoiüfsdeGeStidn des Ressourcès éij:Eàu.

. ". ' ..des.Aménagenrents et O~y':age~/I)'d~aïïl/ql;ëS.·. . ,
Ari."fof'· Il ~tt..Û un FOnds de b~sti~n. dès:i~is;'uréès

en'Ealfidè$'Aménagéments et Ouvrages hyd[~uliqu~~lfesti'~é
;. ;~. -. , . - - _c:

rr.
'. ~.

1,

.An.l}9,~ L'Etat prend Iesmesures necessâires poùtfa:"<lrisèr'
'la coOpétatlOiidahs'lè cadrède-Ia llé"sti;"n:et:i~inisé:eri,vaiéllf
des rëssources en e3ûeil ~eavéC'le$Et3.ts:volsins.' :. "" '

Cette coopération.viseà il$~t: ..
-t- L'échange d'informationssur toutes les situations, nolam."

menties situations critiques :;. '
. ,

- La miseen. place de. projets conjoints et de structures
bilatérales et multilatérales de gestion des caux;

---'- La gestion intégrée des ressources en cau en partage.

ClJAPlTREIV

Les mécanismes financiers

Section L - Les redevances et tes primes

Art. 100.~Toute personne physique ou morale utilisant les
eaux du domaine public hydraulique est soumise au paiement
d'une redevance, dans les conditions fixées par la présente loi
portant Code de l'Eau et ses textes d'application.

L'Etat fixe les redevances.

Il peut allouer des primes pour toutes les activités tendant
à une m~illeure exploitation des eaux, des aménagements et
ouvrages hydrauliques.

Art. 101. - Les redevances telles que prévues à l'article visé
ci-dessus sont:

- Redevance relative à la qualité;

- Redevance relative à la quantité prélevée ;

5:t~a~1~!;!;::
-;:Atl::106.·LeFonds'd~'Gestiond~sRess6ùiées.

enBau.odes Aménagements' et Ouvrageshydrauliques est
: alimenté par: ".'

...:..: Lès subventionsde l'Etat;
- LeSred~Vanees ; . .

.. - ie~l'toduits des transactions ;

---,- Les autres libéralités.

TITRE v

POLICE DES EAUX, INFRACTIONS ET SANCfIONS

CHAPITREPREMIER

De la constatation des infractions

An. 107. - Sont chargés de constater les infractions aux
dispositions de la présente loi portant Code de l'Eau el des textes
pris pour son application, d'en rassembler les preuves el d'en
rechercher les auteurs:

- Les officiers et les agents de Police judiciaire:

- Les fonctionnaires et agents des différents services
compétents.

Art. 108. - Les fonctionnaires et agents visés à l'article
ci-dessus prêtent serment devant le tribunal- de première

instance ou la section du tribunal de la circonscription
administrative.
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Le juge peut ordonner la destruction du puits.

Art; 126. - Quiconque importe, exporte ou commercialise.
les eaux minérales ou de table non conformes aux normes en
vigueur est passible d'une peine d'emprisonnement de deux
mois à un an et d'une amende de 500.000 francs 11 10.000.000 de
francs ou de l'une de ces deux peines seulement.

Le juge peut ordonner la confiscation et la destruction de
ces produits.

Art; 127. -Quiconque offre au public de l'eau en vue de
l'alimentation humaine ou animale. à titre gratuit ou onéreux Cl

sous quelque forme que ce soit non conforme aux normes
d'hygiène et de santé publique, est passible d'une peine
d'emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de
360.000 francs à 2.000.000 de francs ou de l'une de ce> deux
peines seulement",

Art. 109. - En vuederechercheretdeconstaterlesintiactions. Art. 119. - Quiconque entreprend un travail souterrain
les fonctionnaires et agents assermentés ont accès aux locaux, ou un sondage dans le périmètre de protection sans autorisation
aux installations el aux lieux où sont réalisés les opérations à préalable est passible d'une peine d'emprisonnement d'un rnois
l'origine des infractions. Les propriétaires et exploitants sont à six mois et d'une amende de 500.000 francs à 10.000.000 de
tenus de leur livrer passage. francs ou de l'une de ces deux peines seulement.

Art. 110. - Dans l'exercice de leurs fonctions, les fonction- Art; 120. - T04t gaspillage de l'eau est passible d'une peine
naires et agents assermentéspeuventrequérir l'assistance de la d'emprisonnement d'un mois à six' mois .et d'une amende de
force publique. 360.000 francs à 10.000.000 de francs.oudel'une de ces deux

.. Art. Ill. - Les infractioos aux dispositions dela présente-loi peines seulement,

portant Code' deJ'Eauetdes- textes pris ·pour sen-application .. Art;.121. ~Qulconqu~ se livre à une activitésusceptiblede
sont constatées par dès procès-verbaux qui- font foi jiisqu'à· .dégrader .la .qtialité des eaux, des ·améJlagements·<:i ouvrages
preuve contraire. hydrauliques est passible d'une peine d'emprisonnement de six

Art. H2. _ Le procès-verbal de constatation comporte, . .mois à deux ans et d'une amendede 1.000.000 il 100.000.000 de
. .. ·'fiâilcs-ou>di:Tune de ces...deuxpeiries sèu.lemeni... ·," .notamment, l'identité du contr~v~nant,'les circonstances. - .. ,,-{~,:;

et le lieu. de l'infraction.tles explicatioos'd~)'aUte",;p~S~é \An.:U2'Qniconqu~jette,cié~erseo~ l~i~~~',s:&.mlèrd~ns
et les éléments faisant.ressortir la~té~tédes~tio~;,;;,les eai:j',,-dèsutfàèe;les'èaux souterrainesouleseâUi,d~]a~er

Art. ·113. - Cer:tab.es infrac!ions,:d,ont'la liste est-dëtêrminëe ' '~ileS~t#i:Ie5~U}tèéritorîaici;;dirèctén,é?E:~~in<Ii;;cte:
par décret, peuvent donner Ii~ à des·transactionS. ~neS",i:sont "llleji~:ti"i~s'ilé!:~e~",u,su"Stances; do~t ractitl)l~!'~~çS ~ac(1",n~.
effectuéeapar" l'acitoriié' chargée: de .Tèaù;en,)i\rl$6il!avec)eS;",nt~mè,Pro.v1s(jitèmentèJitraÎnédesi:ffetsnu;iS!61lÔS~udàsanté.

§~II'••~~. de la sectiondetribunal COJijll'!teJlli' > '" .,,'Ci' <, .•..,....,...".,.'.... , ..•~ ..J23..·-,.,~iQwconque usevd exPlo$lfs..<de.;dl'l>~.ues.

.. ... ··D~=j;~':~j/:;:~ffz1E!,;:,"'\·~,5tw~~:uEll::?::~~;~~:f~ei~::
A_ '15 ··E' "d"~"-'" .n .; ~~ ....:;-;., .",.. ,d'1/De:amen~ de 360.000 francs à 1.000.000 de.francsou de
ruL., . - n cas mtracuon agran",-aux.,-"SPPSltiODS • . ..; . •
, .. 1.· ..'. ··1 .,. . ... ·c"'~","·'1"'- ..: ·1'.'." .' .."'.",...... ,1"'n..ede ees..deux...p<.mes seulement,prevues-par a presente- 0 .porlall~.uuc ue~"",,1l;' es':l.qIiÇlion",.,:'i, ".<>,;" . . . .. /

naires et3gents,assefmènIéSlloi~entjaire~re;:·ies;tt;;VàUl(~{· ... Mn4.'· -:,' .·QlJiconque endommage les aménagements o~

confisquer lesobjetsayant~à(lOmnlii(tre,1'i6~ktiôIL:;':> leS'~uvnig!'S1).ydJ;auliquespar quelque moyen que ce soit, es,
A -1·16 T . 'é· . 'd ç ·ds··· pé , :... ·d· .:. passible dun. emprisonnement de deux mois à deux ans et.".'une
ru~. ,~'. out.propn taire. e >(ln .su neur.qDl,par es -. . 00 .. . ,

tra des .aménagr . .. uli ... ·.Ia. 'd amende de5 .Ol/O francs à 100.000.000 de francs ou dei une
...vaux, .. samenagements ~c ers :~ggr;lv.e :,sèmlU e de ces deux in seulement.

d ecoulement des eaux est pUDI d'une peined'emprisonnement . pe Cl'
de six jours à deux mois et (l'une amende de 50.000 à Art; 125. - Quiconque use des eaux de puits pour la
3op.OOO francs ou de l'une deces deux peiries·seid~ment· consommation - humaine en milieu desservi par un.- réseau

A_ 117· Q. 'Iè de 'd d··: .' bli d'adduction d'eau potable en cas d'interdiction est passible d'une
ru L . - Dlconque pre ve s eaux u omame pu lC, • d'emnri . .. .

. titë .. . décI ' éalabl peme 'emprisonuement de SIX Jours à un mets et d'une amende
en.qüan exceSSive, sans autonsanon ou -aranon preai e " .

ibl d' . .d de ·à··· ... 'd' de 50.000 francs ~ 300.000 francs ou 1une de ces deux pernesest passi e un empnsonnement e eux .SiX mois -et· une 1. . seu ement.
amende de 360.000 francs à 5.000.000 de francs ou de l'une de
ces deux peines seulement.

En cas de récidive, la peine sera portée audouble.

Art; 118. - Est puni d'une peine d'einprisonnement de deux
mois à deux ans et d'une amende de 1.000.000 à 5.000.000 de
francs ou de l'une de ces deux peines quiconque:

- Poursuit une opération ou l'exploitation d'une iostallation
ou d'un ouvrage sans se conformer à l'arrêté de miseen demeure,
au terme d'un délai fixé par les prescriptions techniques
contenues dans l'autorisation ou les règlements pris en appli­
cation de la présente loi portant Code de l'Eau;

- Exploite une installation ou réalise des travaux en violation
d'une mesure de mise hors service, de retrait ou de suspension
d'une autorisation ou de suppression d'une installation ou d'une
mesure d'interdiction prononcée en application de la présente
loi portant Code de l'Eau.
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DlSFOSITIONS TRANSITOIRES ET DIVERSES

An. 128. - Les ouvrages existants doivent être nus en
conformité dans un délai de deux ans à compter de l'entrée en
vigueur de la présente loi portant Code de l'Eau.

Art. 129. - Sous réserve de l'élaboration des normes, telles
que prévues dans la présente loi portant Code de l'Eau, les normes
en vigueur sont celles de l'Organisation mondiale de la Santé
(OMS).

Art. 130. - Les forages industriels sont soumis aux
dispositions de la loi nO 95-533 du 18 juillet 1995 portant
Code minier. Il en est de même pour les sondages et les ouvrages
souterrains.

Art. 131. -Les dispositions des articles 117, 118 et 133 du
Code pénal relatives aux circonstances atténuantes et au sursis
ne sont pas applicables aux infractions prévues par les articles
121, 122, 123, 124,125 et 126 de la présente loi portant Code
de l'Eau.

Art. 132. - Les modalités d'application de la présente loi
portant Code de l'Eau seront déterminées par décrets pris en
Conseil des ministres. ,.

Art. 133. - La présente loi portant Code de l'Eau abroge
toutes les dispositions antérieures contraires.

Art. 134. - La présente loi sera publiée au Journal officiel
de la République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi
de l'Etat.

Fait à Abidjan, le 23 décembre 1998.

Henri KonanBEDIE.

•

PRESIDENCEDE LA REPUBLIQUE

DECRETS portant intérim.

LE PRESIDENT DELARWUBLIQUE.

VU la Constitution;

Vu le décret n" 96 PRo 01 du :i4 janvier 1996 portant nomination
du PremierMinistre;

Vu le décret n° 96 PRo 02 du 26 janvier 1996 portant nomination
des membres du Gouvernement. tel que modifié par le décret
n" 98 PR.05 du Il août 1998,

DECREfE:

DECRET n" 99-6I du 20 janvier 1999. - M. Jean-Michel
Moulod, ministre des Infrastructures économiques, est chargé
de l'intérim du ministère de l'Energie, pendant l'absence de
Mme Safiatou Ba-N'Daw.

"Le présent décret prend effet pour compter du 13 jan-
vier 1999.

Henri Konan BEDIE.

DECRET n" 99-62 du 21 janvier 1999. - M. Jean-Claude
Kouassi, ministre de l'Environnement ct de la Forêt. CSl chargl'

de l'intérim du ministère du Tourisme et de l'Artisanat. pendant

l'absence de M. Anney Kablan Norbert.

Le présent décret prend effet pour compter du 20 jan­

vier \999.

Henri Konan BEOIE.

DECRET n" 99-63 du 21 janvier 1999. - M. Emile Constant

Bombet, ministre d'Etat, ministre de l'Intérieur el de la

Décentralisation, est chargé de l'intérim du ministère Ù'El~IL

ministère des Affaires étrangères, pendant l'absence de

M. Essy Amara

Le présent décret prend effet pour compter du. 20... jan­

vier 1999.

Henri Konan BEDIE.

DECRET n? 99-64 du 23 janvier 199? - M. Ahoua N'Gucna

Timothée, ministre d'Etat chargé des Relations 'avec iès
Institutions, est chargé de l'intérim du ministère d'Etat' chargé

de la Solidarité nationale, pendant l'absence de Mo Laurent
Dona-Fologo,

Le présent décret prend effet pour compter du 22 jan­
vier 1999.

Henri KonanREOlE.

. DECRET n° 99-65 du 26 janvier 1999. - M.. Lambert

Kouassi Konan, ministre de l'Agriculture et des Ressources

animales, est chargé de l'intérim du..ministère de ·l'Ec.:onoi"nic

et des Finances, pendant l'absence de M. Niamien N'Goran,

Le présent décrel prend' effet· pp ur compter du.25 jan­
vier 1999.

Henri Konan BEDIE.

DECRET n? 99-66 du 26 janvier 1999. - M.' Bernard
Zadi Zaourou, ministre de la Culture, est chargé de l'intérim du
ministère de la Famille et de la Promotion de. la Femme.
pendant l'absence de Mme Léopoldine Tiézan-Coftic.

Le présent décret prend effet pour compter du 25 jan­
vier 1999.

Henri Konun ~EDIE.

DECRET nO 99-67 du l" février 1999. - M. Jean-Michel
Moulod, ministre des Infrastructures économiques. est charge

de l'intérim du ministère des Ressources minières el pétrolière».

pendant l'absence de M. Mohammed Lamine Fadika.

Le présent décret prend effet pour compter du '27 j.m.
vier 1999.

Hem; Konun HEl>IE.




